
Faisons entendre notre voix 
contre l’extrême droite dangereuse pour 

nos missions et nos conditions de travail !

LES 30 JUIN ET 7 JUILLET :
MOBILISONS- NOUS POUR VOTER ET 

FAIRE BARRAGE A L’EXTRÊME DROITE !

Les 30 juin et 7 juillet, nous sommes appelé.e.s aux urnes ! Ces élections doivent être l’occasion de 
voter pour plus de démocratie, d’égalité, de justice sociale, d’écologie et de dire non à l’extrême droite ! 
Pour nous, agent.e.s de l’Anact, il s’agit de faire barrage à une stratégie d’exclusion et de repli, dange-
reuse pour nos missions, nos conditions de travail et la survie même de notre agence. 

Son projet sera de mettre en place une armée 
administrative, qui induira une puissance 
publique au service d’un programme libéral et 
autoritaire. De lourdes attaques pourraient être 
portées à l’encontre du paritarisme de gestion. 
Qu’adviendrait-il ainsi du dialogue social et 
de l’administration de notre agence dans un 
contexte de politique autoritaire ? Des décisions 
et orientations sans discussions et controverses 
organisées, régiraient alors notre fonctionnement. 

Nos missions, dont celles de contribuer au 
développement et à l’encouragement de 
recherches, seraient sacrifiées sur l’autel de l’arrêt 
des financements de la recherche publique liée 
aux sciences humaines et sociales, comme le prône 
l’extrême droite. Les conditions de travail, de 
manière générale, ne seraient plus une priorité. Les 
politiques du travail, les contrôles de l’inspection 

Nous aurions à appliquer des choix non concertés, 
générateurs d’unilatéralisme dans les entreprises. 
Le projet de l’extrême droite c’est également la 
suppression des corps intermédiaires. C’est donc 
l’éthique même et ce qui fait l’ADN de l’Anact qui 
seraient remis en cause : équidistance, paritarisme 
de projets, dialogue professionnel et social…  En 
somme, une véritable atteinte à nos valeurs et 
fondamentaux. 

du travail comme nos appuis aux entreprises et 
aux politiques publiques, seraient mis au service 
d’un projet autocratique ou potentiellement 
supprimées. Comment pouvons-nous imaginer 
travailler dans un ministère du travail tenu par un 
ou une ministre d’extrême droite, conduisant une 
politique toujours plus discriminante et régressive 
pour les salarié.es du privé comme du public ?

DEMAIN, SI LE RN EST AU POUVOIR, NOTRE MODÈLE DE GOUVERNANCE ET LE TRIPARTISME 
SONT MENACÉS

DEMAIN, NOS THÉMATIQUES PRIORITAIRES COMME L’ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES, LES 
TRANSITIONS ÉCOLOGIQUES, LE DIALOGUE SOCIAL ET PLUS LARGEMENT LA DÉMOCRATIE AU 
TRAVAIL, OU ENCORE LA QVCT POURRAIENT ÊTRE PUREMENT ET SIMPLEMENT ABROGÉES AU 
NOM D’UNE CERTAINE VISION DE « L‘EFFICACITÉ ÉCONOMIQUE »



constituent les effectifs de l’Anact et pourraient 
être incitées, voire contraintes, à devenir femmes 
au foyer ou aidantes familiales, puisque les 
postes dans les structures d’accueil (Ehpad, 
établissements spécialisés dans l’accueil des 
personnes en situation de handicap), mais aussi 
ceux de la petite enfance, tenus en majorité 
par des salariés d’origine étrangère, seraient 
supprimés. 

fonction publique, plus encore que dans le privé, 
au nom de la préférence nationale. 
Quelles incidences, si l’Anact survit, sur nos 
recrutements et ce qui fait la richesse même de 
notre réseau : sa diversité, son ouverture, son 
pluralisme et ses différences d’approches que 
seule une mixité des genres et des cultures permet 
de faire grandir ? 

et ses valeurs de dialogue et de concertation 
qu’il prône, serait vite balayé du paysage. Dans 
les régions, les subventions et les partenariats 
pourraient être rapidement mis à mal, fragilisant 
encore davantage notre modèle économique 
jusqu’à l’étouffement. 
Si le contenu de notre travail est menacé, nos 
emplois le sont aussi ! 

le RN a toujours refusé de voter des lois et des 
crédits en faveur de ces droits et focalisé la 
lutte contre les VSS autour des étrangers tenus 
responsables de ces violences. 
Rappelons que les députés RN n’ont pas pris part 
au vote de la loi Rixain sur l’égalité professionnelle 
en 2021 et au Parlement européen, ils se sont 
abstenus sur la directive européenne sur la 
transparence salariale en 2023. 70 % de femmes 

Ce sont des attaques contre les personnes 
LGBTQI, les personnes étrangères ou considérées 
comme telles, des attaques à venir contre les 
fonctionnaires, le droit de grève et les syndicats. 
Qu’adviendrait-il par exemple de nos collègues 
d’origine étrangère ou ayant la binationalité ? 
Le RN a annoncé une restriction des postes à 
responsabilités pour les binationaux et dans la 

Le RN appelle à un audit des comptes publics et 
souhaite réaliser des économies qui toucheront 
encore davantage les services publics. 
En 2022, le RN a refusé la revalorisation générale 
du point d’indice. Rappelons que les visées de 
l’extrême-droite vont à l’encontre des intérêts, des 
droits et garanties des fonctionnaires et agent.e.s 
publics. Un réseau comme le nôtre, de par sa taille 

DEMAIN, LES DROITS DES FEMMES ET LA LUTTE CONTRE LES VIOLENCES SEXISTES ET 
SEXUELLES VONT CONSIDÉRABLEMENT RÉGRESSER 

DEMAIN, LE RN AU POUVOIR, C’EST UN CRAN DÉCISIF DANS LA SUPPRESSION DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES, LA PRÉFÉRENCE NATIONALE ET LES POLITIQUES RACISTES

DEMAIN, SI LE RN EST AU POUVOIR, C’EST L’EXISTENCE MÊME DE NOTRE AGENCE QUI EST 
MENACÉE 

N’attendons pas le jour d’après pour nous mobiliser et comprendre ce qu’il 
pourrait advenir de nous demain. La CGT et la CFDT Anact sont unies pour vous 
appeler à faire entendre votre voix les 30 juin et 7 juillet, contre le vote RN, le 
repli sur soi et l’exclusion. Il s’agit de porter haut et fort notre éthique, notre 
mission de service public, nos objets de travail et plus largement l’amélioration 
des conditions de travail de l’ensemble des travailleurs et travailleuses.

SI VOUS N’ÊTES PAS CHEZ VOUS À CES DATES : 
Pensez à faire une procuration ! C’est très simple et rapide, 

vous pouvez faire les démarches en ligne sur le site : 
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1604

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1604

